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DECLARATION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL ET DES AGENTS DE L’ALLIER AU CTL du 9 janvier 2013

Monsieur le Président,

S’appuyant sur la démarche stratégique présentée au CTR de juillet 2013, la loi de finances pour 2014 prévoit 1988 suppressions d’emplois pour la DGFIP. Pour l’Allier, ce sont 13 nouveaux emplois qui seront supprimés. 

La démarche stratégique s’inscrit donc dans la prolongation de la MAP, dernier avatar de la RGPP. 

Il s’agit d’une méthode dangereuse et inefficace. 

En refusant un débat contradictoire de la fusion des deux anciennes administrations, le gouvernement refuse d’examiner la réalité des besoins des services de la DGFIP.

Cette démarche appelle les agents à consentir de nouveaux sacrifices : suppressions d’emplois, gel du point d’indice et réduction des moyens de fonctionnement. Elle s’inscrit dans une logique d’austérité qui aggrave la crise économique et sociale.

Nous pensons qu’une autre politique est nécessaire.

La démarche stratégique tourne le dos aux besoins des agents.

C’est sans surprise que l’on retrouve dans l’affichage de la démarche la problématique des conditions de vie au travail. C’est ainsi que l’ambition de la DGFIP serait de donner au Tableau de Veille Sociale une dimension sociale en tirant tous les enseignements concrétisés par un baromètre social. Autant d’outils qui n’aboutissent à rien dès lors que la question de l’emploi demeure tabou. Travailler à l’amélioration des conditions de vie au travail sans répondre aux questions des moyens n’est pas pertinent. 

La démarche stratégique n’a pas de réelle ambition pour les missions.

Alors que la Direction Générale déclare que la DGFIP conservera toutes ses missions, dès le mois de juin dans une circulaire sur la re-internalisation de certains services locaux, le gouvernement avertit les collectivités locales concernées que la DGFIP ne pourra pas assurer correctement de nouvelles tâches.

De même comment croire que le contrôle fiscal devient prioritaire puisque le Ministre MOSCOViCI a déclaré que notre ministère n'était plus prioritaire par rapport à d'autres comme l' éducation nationale. ? Pour aller chercher les 100 milliards de fraude fiscale évalués par la représentation nationale, il faut créer les emplois nécessaires. Ce ne sont pas les 50 créations d’emplois de vérificateurs qui vont y répondre. Notons que, pour l’Allier, 3 emplois affectés au contrôle seront supprimés ou re-déployés. 

Les questions se posent en fait pour tous les services, notamment la fusion des hypothèques et de l’enregistrement ou le devenir de l’accueil dans les SIP et les trésoreries…

La démarche stratégique est un outil de démantèlement du réseau

La concentration des services constitue l’aspect structurant de la démarche stratégique. La création de pôles nationaux ou régionaux n’a pas d’autres objectifs que de faciliter les suppressions d’emplois. En poussant à la régionalisation des services, les fonctions supports sont explicitement visées mais aussi l’action économique, la comptabilité et la dépense de l’Etat. 

Au cœur de cette évolution, c’est bien le numérique qui est en filigrane. Pourtant le service public de proximité et le sens de notre administration à réseau déconcentré, ne peut se réduire à de simples moyens numériques ou à la présence d’antennes censées donner l’illusion d’un semblant de présence. Nous avons besoin d’un service public de pleine compétence sur l’ensemble du territoire.

Nous exigeons l’ouverture de réelles négociations sur l’ensemble de nos revendications, que ce soit en matière d’emplois, de rémunération ou de missions.

Dans un premier temps nous revendiquons l’arrêt des suppressions d’emplois.
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